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Décision n° 2013-330 QPC du 28 juin 2013 

 
Mme Nicole B. 

 
(Décharge de plein droit de l’obligation de paiement solidaire de certains 

impôts) 
 
 
Le Conseil constitutionnel a été saisi le 29 avril 2013 par le Conseil d’État 
(décision n° 364240 du 29 avril 2013) d’une question prioritaire de 
constitutionnalité (QPC) posée par Mme Nicole B., portant sur le paragraphe II 
de l’article 1691 bis du code général des impôts (CGI). 
 
Dans sa décision n° 2013-330 QPC du 28 juin 2013, le Conseil constitutionnel a 
déclaré cette disposition conforme à la Constitution. 
 
I. – Les dispositions contestées 
 
A. – Historique  
 
Le paragraphe II de l’article 1691 bis du CGI, qui institue au profit des 
personnes divorcées ou séparées un régime spécifique de décharge de la 
responsabilité solidaire incombant aux époux et aux partenaires liés par un pacte 
civil de solidarité pour le paiement de certaines impositions (impôt sur le revenu 
[IR], taxe d’habitation [TH] et impôt de solidarité sur la fortune [ISF]), est issu 
de la loi n° 2007-1822 du 24 décembre 2007 de finances pour 2008. 
 
Cette loi a confirmé le régime de solidarité fiscale entre les époux ou les 
partenaires liés par un pacte civil de solidarité (PACS) pour le paiement de 
certaines dettes fiscales, qui était auparavant fixé par les articles 1685, 1685 bis 
et 1723 ter 00-B du CGI, et qui l’est désormais par le paragraphe I de l’article 
1691 bis ainsi que par l’article 1723 ter 00-B, tout en introduisant un droit à 
décharge de la solidarité de paiement pour les personnes divorcées ou séparées.  
 
Toutefois, conformément aux dispositions du troisième alinéa de l’article 1685 
du CGI1 et de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, « chacun des 
époux ou des partenaires liés par un PACS (pouvait) demander à être déchargé, 

1 « Chacun des époux peut demander à être déchargé de cette obligation ».  
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à titre gracieux, de son obligation légale de paiement pour le paiement de 
l’impôt sur le revenu et de la taxe d’habitation »2. 
 
La demande de décharge de solidarité n’était subordonnée à aucune condition 
particulière, de sorte que l’administration fiscale disposait d’un très large 
pouvoir d’appréciation en la matière. Selon l’instruction de la direction de la 
comptabilité publique du 31 mai 1983, la possibilité d’accorder des décharges 
gracieuses de responsabilité pouvait être utilisée « toutes les fois où il 
apparaî(ssait) que le conjoint mis en cause a(vait), en réalité, été victime d’un 
comportement irresponsable de 1’autre, qu’il n’a(vait) en rien été complice de 
ses fraudes éventuelles ou que sa situation actuelle (était) telle qu’il n’(était) pas 
à même de faire face à sa dette de solidarité »3. 
 
1. – La responsabilité solidaire de paiement de certains impôts entre les 
époux ou les partenaires liés par un pacte civil de solidarité 
 
Le paragraphe I de l’article 1691 bis du CGI dispose que « Les époux et les 
partenaires liés par un pacte civil de solidarité sont tenus solidairement au 
paiement : 
« 1° De l’impôt sur le revenu lorsqu’ils font l’objet d’une imposition commune ; 
« 2° De la taxe d’habitation lorsqu’ils vivent sous le même toit ». 
 
En outre, l’article 1723 ter-00 B du même code prévoit que « les époux et les 
partenaires liés par un pacte civil de solidarité défini par l’article 515-1 du 
code civil sont solidaires pour le paiement de l’impôt de solidarité sur la 
fortune ». 
 
Ainsi, en qualité de codébiteurs solidaires, les époux et les partenaires liés par 
un PACS peuvent être poursuivis chacun pour le montant total de la créance 
fiscale du ménage, qui peut être recouvrée y compris sur leurs biens propres.  
 
 
 

2  Instruction n° 44, 20 avril 2009, Décharge de responsabilité solidaire. Commentaire de l’article 9 de la loi de 
finances pour 2008, BOI 5 B-13-09. 
3  Instruction n° 83-103-A1, 31 mai 1983, de la direction de la comptabilité publique relative au recouvrement de 
l’impôt direct. Obligations des conjoints en matière d’impôt sur le revenu. Extension de la capacité fiscale de la 
femme mariée. Suppression de la notion de « chef de famille » du C.G.I. Portée et modalités pratiques de mise 
en œuvre de l’article 2 VIII de la loi de finances pour 1983. 
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2. – Le droit à décharge de la solidarité de paiement pour les conjoints 
divorcés ou séparés 
 
« Le Gouvernement a souhaité instituer un véritable droit à décharge de 
responsabilité solidaire en cas de rupture de la vie commune »4. En ce sens, les 
dispositions du paragraphe II de l’article 1691 bis du CGI prévoient que les 
personnes divorcées ou séparées peuvent demander à être déchargées des 
obligations de paiement de l’IR, la TH et l’ISF. Ces dispositions, issues du 
paragraphe I de l’article 9 de la loi n° 2007-1822 du 24 décembre 2007 de 
finances pour 2008,  ont été rendues applicables aux demandes en décharge de 
l’obligation de paiement déposées à compter du 1er janvier 20085. Elles n’ont 
jamais été déférées au Conseil constitutionnel. 
 
Le législateur a entendu remédier aux difficultés particulières qui peuvent naître 
de la solidarité, lors du divorce ou de la séparation, en cas de disproportion 
marquée entre la dette fiscale du couple et la situation financière et patrimoniale 
de l’un des époux. En effet, « la mise en œuvre de la solidarité fiscale des époux 
et partenaires liés par un PACS peut entraîner des situations difficiles, 
notamment lorsque l’époux ou le partenaire poursuivi en solidarité est séparé 
de son conjoint, en instance de divorce ou divorcé et, compte tenu de sa 
situation financière, n’est pas en mesure d’assumer seul la responsabilité 
solidaire. Un contrôle fiscal peut par exemple donner lieu à d’importantes 
rectifications portant sur les revenus dont le couple a disposé avant le divorce 
ou la séparation, le Trésor étant en droit d’exiger le paiement intégral de celles-
ci indifféremment à l’un des anciens conjoints ou partenaires, sans tenir compte 
de sa situation financière et patrimoniale »6. 
 
Dans son rapport annuel de 2004, le médiateur de la République avait dressé un 
constat sévère des difficultés financières engendrées par la mise en jeu de la 
responsabilité des époux lorsque l’un des conjoints se comporte de manière 
incivique ou indélicate : « Les femmes sont les premières victimes de tels 
agissements. Le scénario type met en scène une femme au salaire modeste dont 
le conjoint ou ex-conjoint exerce une activité indépendante plus rémunératrice. 
Un contrôle fiscal donne lieu à d’importantes impositions complémentaires 
portant sur les revenus dont le couple a disposé avant le divorce ou la 
séparation lorsque le mari ne paie pas. La femme, solidaire, se retrouve seule à 
devoir payer ces dettes fiscales, alors qu’elle a la garde des enfants et éprouve 
bien des difficultés à percevoir la pension alimentaire qui lui est due. C’est en 
effet vers elle que le trésorier, responsable personnellement et pécuniairement 

4  Réponse du ministre du budget, des comptes publics et de la fonction publique à la question écrite n° 2937 
posée par M. Jacques Domergue, J.O. 11 décembre 2007, p. 7820. 
5  Paragraphe II de l’article 9 de la loi° 2007-1822 du 24 décembre 2007, préc. 
6  M. Gilles Carrez, Rapport sur le projet de loi de finances pour 2008, tome II, Assemblée nationale, XIIIe 
législature, n° 276 11 octobre 2007. 
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des impositions émises dans son poste, a dirigé ses poursuites. Il est en effet plus 
efficace et plus simple d’effectuer des poursuites sur un salaire, par voie d’avis 
à tiers détenteur – c’est-à-dire en saisissant directement auprès d’un tiers les 
sommes que celui-ci doit au débiteur –, que d’engager une action à l’encontre 
d’une personne dont les revenus sont plus difficilement connus, ou qui a fait en 
sorte d’organiser son insolvabilité »7.  
 
Alors que, jusqu’à la loi de finances pour 2008, l’époux ou le partenaire en 
situation difficile pouvait uniquement formuler une demande de décharge 
gracieuse, soumise au bon vouloir et à la latitude d’appréciation importante de 
l’administration fiscale, la réforme a créé à son profit un droit à la décharge, 
strictement défini et encadré, mais non exclusif d’une possibilité 
complémentaire de remise gracieuse. Comme l’expliquait le rapporteur général 
de la commission des Finances au Sénat : « La réforme proposée du principe de 
responsabilité solidaire permet de répondre à des situations individuelles 
manifestement difficiles et dont le traitement entre les anciens époux ou 
partenaires peut être inéquitable, comme l’a notamment souligné le Médiateur 
de la République dans son rapport annuel au titre de l’année 2004. 
L’instauration d’un véritable droit à décharge de responsabilité solidaire 
répond désormais à des critères législatifs définis de manière objective, pour 
chacune des impositions au titre de laquelle la solidarité peut être engagée, y 
compris l’ISF, comblant ainsi une lacune juridique »8. 
 
À la suite de la réforme du 24 décembre 2007, le médiateur du ministère de 
l’économie, de l’industrie et de l’emploi et du ministère du budget, des comptes 
publics et de la fonction publique a indiqué que les dispositions du paragraphe II 
de l’article 1691 bis du CGI « permettent de mieux prendre en considération les 
facultés contributives de l’ex-conjoint puisque l’impôt dont le paiement lui sera 
demandé au titre de l’imposition commune correspondra à celui calculé sur ses 
revenus propres et la moitié des revenus communs »9. 
 
Le décret n° 2012-511 du 18 avril 201210, codifié aux articles 382 bis à 
382 quinquies de l’annexe II du CGI, organise la procédure applicable aux 
demandes de décharge de responsabilité solidaire.  
 

7  Rapport annuel 2004 du Médiateur de la République, La documentation française, mai 2005, p. 31. 
8  M. Philippe Marini, Rapport sur le projet de loi de finances pour 2008, tome II, Sénat, n° 91 (session 2007-
2008), 22 novembre 2007. 
9 Rapport annuel 2008, médiateur du ministère de l’économie, de l’industrie et de l’emploi et du ministère du 
budget, des comptes publics et de la fonction publique, p. 101, [en ligne]. Disponible sur 
[http://www.economie.gouv.fr/files/directions_services/mediateur/rap_mediateur_2008.pdf]. 
10 Décret n° 2012-511 du 18 avril 2012 relatif aux demandes en décharge de responsabilité solidaire et de remise 
totale ou partielle d’impositions prévues aux II et III de l’article 1691 bis du code général des impôts, J.O. 20 
avril 2012, n° 94, texte n° 13, p. 7101.  
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Les dispositions du paragraphe II de l’article 1691 bis du CGI s’appliquent sans 
préjudice du droit commun de la remise gracieuse. En ce sens, le 1° de l’article 
L. 247 du livre des procédures fiscales dispose que : « L’administration peut 
accorder sur la demande du contribuable des remises totales ou partielles 
d’impôts directs régulièrement établis lorsque le contribuable est dans 
l’impossibilité de payer par suite de gêne ou d’indigence ».  
 
Comme l’explique l’instruction fiscale : « Les époux et les partenaires liés par 
un PACS peuvent donc introduire devant la juridiction gracieuse une demande 
de remise gracieuse des impositions mises à leur charge lorsqu’ils se trouvent 
dans une situation de gêne et d’indigence »11.  
 
a. – Les conditions d’obtention de la décharge 
 
Les conditions d’obtention de la décharge des obligations de paiement, au 
nombre de trois,  sont cumulatives. 
 
•  1ère condition : la rupture de la vie commune (1. du paragraphe II de l’article 
1691 bis du CGI). Le dispositif de décharge de l’obligation de paiement est 
ouvert aux seules personnes divorcées ou séparées (conditions posées par les a) 
à d) du 1° du paragraphe II).  
Les situations de rupture de la vie commune ainsi définies correspondent pour 
partie aux hypothèses de fin de l’imposition commune des époux prévues par le 
4. de l’article 6 du CGI12. 
 
•  2ème condition : la disproportion marquée entre le montant de la dette fiscale 
et, à la date de la demande, la situation financière et patrimoniale, nette de 
charges, du demandeur (2. du paragraphe II de l’article 1691 bis du CGI). À la 
lecture des travaux parlementaires, il apparaît que le législateur a entendu 
reprendre « le principal critère retenu à la fois par l’administration, pour 
l’instruction des demandes de décharge gracieuse de responsabilité, et le juge 
administratif, dans l’exercice de son contrôle de l’erreur manifeste 
d’appréciation »13. Est ainsi prise en compte la situation financière du 
demandeur à la date de la demande, c’est-à-dire sa capacité de remboursement 
de la dette fiscale au regard des ressources dont il dispose à la date de la 
demande. 

11 Instruction n° 44, 20 avril 2009, préc. 
12 Selon le 4. de l’article 6 du CGI, « les époux font l’objet d’impositions distinctes : 
« a. Lorsqu’ils sont séparés de biens et ne vivent pas sous le même toit ; 
« b. Lorsqu’étant en instance de séparation de corps ou de divorce, ils ont été autorisés à avoir des résidences 
séparées ; 
« c. Lorsqu’en cas d’abandon du domicile conjugal par l’un ou l’autre des époux, chacun dispose de revenus 
distincts ». 
13 M. Gilles Carrez, Rapport sur le projet de loi de finances pour 2008, tome II, Assemblée nationale, XIIIe 
législature, n° 276, 11 octobre 2007. 
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Selon l’instruction fiscale, « à titre de règle pratique, la disproportion s’analyse 
d’abord au regard de la situation patrimoniale puis, le cas échéant, de la 
situation financière. Ces deux éléments étant cumulatifs, la disproportion 
s’analyse successivement au regard de la situation patrimoniale et de la 
situation financière, mais le montant de la dette fiscale se compare à la somme 
de ces éléments. Lorsque la dette fiscale est inférieure ou égale à la valeur du 
patrimoine (…), il n’y a pas, en principe, de disproportion marquée. Lorsque le 
montant de la dette fiscale est supérieur au montant du patrimoine (…), la 
disproportion est appréciée en effectuant la comparaison entre d’une part, le 
montant de la dette fiscale, diminuée de la valeur du patrimoine précitée et, 
d’autre part, la situation financière nette du demandeur. Lorsque du patrimoine 
productif de revenus a été inclus dans la détermination de la situation 
patrimoniale, il convient de ne pas prendre en compte ces revenus pour 
déterminer la situation financière »14. 
 
•  3ème condition : le respect des obligations déclaratives du demandeur prévues 
par les articles 17015 et 855 W16 du CGI à compter de la date de la fin de la 
période d’imposition (alinéa 1er du 3. du paragraphe II de l’article 1691 bis du 
CGI). Autrement dit, « le demandeur ne doit donc pas avoir fait l’objet ni d’une 
mise en demeure de déposer ses déclarations de revenus, ni d’une notification 
préalable relative à l’imposition de solidarité sur la fortune depuis la date de 
rupture de la vie commune, restée sans réponse »17. En revanche, « la procédure 
de relance amiable ne fait pas obstacle au bénéfice de la décharge de 
responsabilité solidaire »18. 
 
b. – L’exclusion de la décharge en cas de fraude 
 
Au-delà de ces conditions, il faut relever qu’en vertu de la « clause anti-
abus »19, c’est-à-dire en cas de fraude à l’impôt, aucune décharge de solidarité 
ne peut être demandée.  
 
Dès lors, « la décharge de l’obligation de paiement ne peut pas être accordée 
lorsque le demandeur et son conjoint ou son partenaire lié par un pacte civil de 
solidarité se sont frauduleusement soustraits, ou ont tenté de se soustraire 
frauduleusement, au paiement (…) » de l’IR, de la TH et de l’ISF, « soit en 
organisant leur insolvabilité, soit en faisant obstacle, par d’autres manœuvres, 

14 Instruction n° 44, 20 avril 2009, préc. 
15 L’article 170 du CGI définit les obligations déclaratives en vue de l’établissement de l’IR. 
16 L’article 885 W du CGI définit les obligations déclaratives des redevables de l’ISF. 
17 Instruction n° 44, 20 avril 2009, préc. 
18 Ibid. 
19 Patrick Michaud, « Les nouvelles règles de solidarité fiscale dans le cas de mariage ou de partenariat », 
Gazette du Palais, 31 janvier 2008, n° 31, p. 2. 
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au paiement de l’impôt » (deuxième alinéa  du 3. du paragraphe II de l’article 
1691 bis du CGI).  
 
« Il en est notamment ainsi lorsque : 
« - la mise en œuvre d’actions civiles (action paulienne, action en déclaration de 
simulation, action oblique) a abouti à un jugement favorable à 
l’administration ; 
« - à l’issue d’une plainte déposée sur le fondement de l’article 1741 du CGI, le 
demandeur a été reconnu coupable ou complice de fraude au paiement de 
l’impôt ; 
« - l’intéressé a fait l’objet d’une condamnation pour recours abusif ou 
procédure dilatoire ; 
« - l’intéressé a diminué le gage du Trésor par l’appauvrissement de son 
patrimoine mobilier ou immobilier (notamment par donation) »20. 
 
c. – Les modalités de calcul du montant de la décharge 
  
Les a), b), c) et d) du 2. du paragraphe II de l’article 1691 bis du CGI fixent les 
modalités de calcul du montant de la décharge accordée au demandeur. 
 
•  « Pour l’impôt sur le revenu, la décharge est égale à la différence entre le 
montant de la cotisation d’impôt sur le revenu établie pour la période 
d’imposition commune et la fraction de cette cotisation correspondant aux 
revenus personnels du demandeur et à la moitié des revenus communs du 
demandeur et de son conjoint ou de son partenaire de pacte civil de 
solidarité »21. 
 
Concernant le calcul du montant de la décharge en matière d’impôt sur le 
revenu, le législateur a prévu la répartition entre les conjoints ou partenaires des 
revenus des autres membres du foyer fiscal : enfants mineurs du demandeur non 
issus de son mariage avec le conjoint ou de son union avec le partenaire de 
PACS, enfants mineurs du demandeur et de son conjoint ou de son partenaire de 
PACS, enfants majeurs qui ont demandé leur rattachement au foyer fiscal des 
époux ou des partenaires liés par un PACS, enfants infirmes, enfants recueillis 
par le foyer rattachés au foyer fiscal et les personnes titulaires de la carte 
d’invalidité rattachées au foyer fiscal22. 
 

20 Instruction n° 44, 20 avril 2009, préc. 
21 Alinéa 1er du a) du 2. du paragraphe II de l’article 1691 bis du CGI. 
22 Alinéas 2, 3 et 4 du a) du 2. du paragraphe II de l’article 1691 bis du CGI. 
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•  « Pour la taxe d’habitation, la décharge est égale à la moitié de la cotisation 
de taxe d’habitation mise à la charge des (…) » époux et partenaires liés par un 
PACS23. 
 
•  « Pour l’impôt de solidarité sur la fortune, la décharge est égale à la 
différence entre le montant de la cotisation d’impôt de solidarité sur la fortune 
dû par les personnes mentionnées à l’article 1723 ter-00 B et la fraction de cette 
cotisation correspondant à l’actif net du patrimoine propre du demandeur et à 
la moitié de l’actif net du patrimoine commun du demandeur et de son conjoint 
ou de son partenaire de pacte civil de solidarité »24. 
 
Concernant le calcul du montant de la décharge en matière d’impôt de solidarité 
sur la fortune, le législateur a prévu que le patrimoine des enfants mineurs du 
demandeur non issus de son mariage avec le conjoint ou de son union avec le 
partenaire de PACS est ajouté au patrimoine propre du demandeur et que la 
moitié du patrimoine des enfants mineurs du demandeur et de son conjoint ou de 
son partenaire de PACS est ajoutée à la moitié du patrimoine commun.  
 
•  « Pour les intérêts de retard et les pénalités mentionnées aux articles 1727, 
1728, 1729, 1732 et 1758 A consécutifs à la rectification d’un bénéfice ou 
revenu propre au conjoint ou au partenaire de pacte civil de solidarité du 
demandeur, la décharge de l’obligation de paiement est prononcée en totalité. 
Elle est prononcée, dans les autres situations, dans les proportions définies 
(…) »25 précédemment pour l’IR, pour la TH et pour l’ISF. 
 
B. – Origine de la QPC et question posée 
 
Au terme d’un examen contradictoire de la situation fiscale de M. et Mme B., 
l’administration fiscale les a, à raison des seuls revenus professionnels de M. 
André B., assujettis, par des avis de mise en recouvrement en date des 28 avril et 
15 juillet 2009 à des cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu et à des 
suppléments de cotisations sociales au titre des années 2005 et 2006. À la suite 
du décès de son époux, Mme Nicole B. a sollicité auprès de l’administration 
fiscale la décharge de sa responsabilité de conjoint solidaire à l’égard de ces 
suppléments. Par une décision du 25 février 2010, le directeur départemental des 
finances publiques compétent a rejeté cette demande au motif que les 
dispositions de l’article 1691 bis du code général des impôts n’instituent une 
possibilité de décharge de la solidarité de paiement entre époux ou partenaires 
qu’au profit des personnes divorcées ou séparées. 
 

23 b) du 2. du paragraphe II de l’article 1691 bis du CGI. 
24 Alinéa 1er du c) du 2. du paragraphe II de l’article 1691 bis du CGI. 
25 d) du 2. du paragraphe II de l’article 1691 bis du CGI. 
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Mme Nicole B. a demandé au tribunal administratif de Pau d’annuler cette 
décision puis a interjeté appel, devant la cour administrative d’appel de 
Bordeaux, du jugement rejetant sa requête. La présidente de la cour 
administrative d’appel de Bordeaux a, par ordonnance, renvoyé ce recours au 
Conseil d’État. Dans le cadre de cette instance en cassation, la requérante a 
demandé au Conseil d’État de renvoyer au Conseil constitutionnel la question de 
la conformité aux droits et libertés garantis par la Constitution des dispositions 
du paragraphe II de l’article 1691 bis du code général des impôts.  
 
Par une décision en date du 29 avril 2013, le Conseil d’État a décidé de renvoyer 
cette QPC au Conseil constitutionnel. 
 
La requérante soutenait qu’en réservant le droit d’obtenir la décharge de la 
solidarité de paiement de certaines impositions aux personnes séparées et 
divorcées et en excluant du bénéfice de ce droit les personnes veuves, les 
dispositions du paragraphe II de l’article 1691 bis du code général des impôts 
méconnaissaient les principes d’égalité devant la loi et les charges publiques. 
 
II – L’examen de la constitutionnalité des dispositions contestées 
 
A. – La jurisprudence constitutionnelle  
 
Selon une jurisprudence constante, le Conseil constitutionnel juge à propos du 
principe d’égalité devant la loi : « qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration 
de 1789, la loi "doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle 
punisse" ; que le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que le législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité 
pour des raisons d’intérêt général, pourvu que dans l’un et l’autre cas, la 
différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet de la 
loi qui l’établit ; qu’il n’en résulte pas pour autant que le principe d’égalité 
oblige à traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations 
différentes »26. 
 
Par ailleurs, le Conseil constitutionnel contrôle au regard du principe d’égalité 
devant les charges publiques des dispositions portant sur des impositions, qu’il 
s’agisse des règles relatives à leur assiette ou à leur taux, ou aux exonérations ou 
réductions d’impôt acquittables. En revanche, une disposition législative qui a 
simplement pour objet d’organiser le recouvrement d’une créance fiscale n’est 
pas une disposition qui pose en tant que telle un problème d’égalité devant les 
charges publiques. Le Conseil constitutionnel, saisi de dispositions relatives aux 

26 V., notamment, les décisions nos 2010-24 QPC du 6 août 2010, Association nationale des sociétés d’exercice 
libéral et autres (Cotisations sociales des sociétés d’exercice libéral), cons. 5 et 6, et 2011-180 QPC du 
13 octobre 2011, M. Jean-Luc O. et autres (Prélèvement sur les « retraites chapeau »), cons. 4. 
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règles de prescription applicables à certaines créances détenues par des 
personnes publiques, n’avait déjà procédé à l’examen de la conformité de ces 
dispositions qu’au regard du principe d’égalité devant la loi27. 
 
B. – L’application à l’espèce 
 
Le Conseil constitutionnel a d’abord rappelé le mécanisme de solidarité de 
paiement de l’impôt des époux et des partenaires de PACS qui résulte du 
paragraphe I de l’article 1691 bis du CGI, pour le paiement de l’impôt sur le 
revenu et de la taxe d’habitation, et de l’article 1723 ter-00 B du même code, 
pour le paiement de l’impôt de solidarité sur la fortune.  
 
Ensuite, le Conseil a rappelé que, par dérogation à ce principe, les dispositions 
du paragraphe II de l’article 1691 bis du CGI instituent un droit à décharge des 
obligations de paiement de ces trois impositions au profit de l’un des époux ou 
des partenaires en cas de divorce ou de séparation si une disproportion marquée 
apparaît entre le montant de la dette fiscale et, à la date de la demande de 
décharge, la situation financière et patrimoniale du demandeur. Selon le Conseil, 
le législateur a ainsi entendu concilier la garantie du recouvrement des créances 
fiscales qui résulte de la solidarité à laquelle les époux ou partenaires sont tenus 
avec la prise en compte des difficultés financières et des conséquences 
patrimoniales pouvant résulter, pour des personnes divorcées ou séparées, de la 
solidarité de paiement pour la période antérieure au divorce ou à la séparation.  
 
Enfin, le Conseil a rappelé que lorsque le mariage est dissous par le décès, le 
conjoint survivant est héritier dans les conditions prévues par les articles 756 et 
suivants du code civil (section 2, « Des droits du conjoint successible », du 
chapitre III, « Des héritiers », du titre Ier, « Des successions », du livre III, « Des 
différentes manières dont on acquiert la propriété », du code civil). Le divorce 
ou la séparation ne produit évidemment pas un effet patrimonial de cette nature. 
En outre, si, pour les personnes divorcées ou séparées, la décharge de solidarité 
conduit seulement à diviser la créance du Trésor entre les débiteurs, en 
revanche, une telle décharge de solidarité prononcée au profit d’une personne 
veuve, peut conduire à ce que l’autre partie de la créance fiscale devienne 
irrécouvrable. En effet, un tel recouvrement intégral de l’impôt n’est 
envisageable que s’il existe un autre héritier que le conjoint survivant n’ayant 
pas renoncé à la succession28. Le Conseil a jugé qu’en raison de sa situation 
financière et patrimoniale ainsi que des modalités selon lesquelles les créances 
fiscales du couple peuvent être recouvrées, le conjoint survivant ne se trouve 
pas, au regard de l’objet de la loi, dans une situation identique à celle d’une 

27 Décision n° 2012-256  QPC du 18 juin 2012, M. Boualem M. (Suspension de la prescription des créances 
contre les personnes publiques). 
28 Pour une illustration jurisprudentielle, v. par exemple, CE, 25 juin 2003, Correia, n° 240817. 
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personne divorcée ou séparée. Dès lors, le respect du principe d’égalité 
n’imposait pas au législateur d’accorder au conjoint survivant un droit à 
décharge équivalant à celui accordé aux personnes divorcées ou séparées.  
 
En définitive, après avoir relevé que les dispositions contestées ne 
méconnaissent ni le principe d’égalité devant les charges publiques ni aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit, le Conseil les a déclarées 
conformes à la Constitution. 
 
 


